
 

 

Mmes BOLLOT Hélène, COLLET Nicole, DAAB Sandra, LAUER 
Martine. 
Mrs ANCIEN Stéphane, FAVRE Christian, SCHARFF 
Christophe, THOMAS Julian.  
 

:  
Mme DECAMUS Sophie (procuration), Mrs LECLAIRE Fabrice 
(procuration), RAJAONARISON Michel (procuration). 

 Mmes BRUNDU-REMY Isabelle, HEITZ 
Daphné et Mr MOSCATO Georges. 

 Mr FAVRE Christian 

 

Procès-verbal du conseil municipal du 29 Novembre 2023 

Monsieur le maire donne lecture du procès-verbal et demande s’il y a des observations, aucune 

observation n’étant formulée, le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.  

Puis Monsieur le Maire donne lecture de l’ordre du jour et demande l’autorisation au Conseil Municipal 

de rajouter quatre points : 3 concertants des demandes de subventions (Fond de Concours, Ambition 

Moselle et FUS@E) et un dernier concernant l’adhésion au Comité de Déontologie de 

l’Eurométropole. 

 
 

01-2024) DECISION MODIFICATIVE 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de prendre une décision 

modificative de la façon suivante  : 

 

A la section de Fonctionnement : 
 

 En dépenses :  
- Au compte 65 748 :        + 10,- € 

- Au compte 73 911 12 :     + 762,- € 
 

En recettes :  
- Au compte 752 :      + 772,- € 

 
 
02-2024) DEMANDE DE SUBVENTION PLUSSUR 
 

Dans le cadre de l’aménagement du carrefour de la RD 6 en bas de la commune de Vaux et pour 

sécuriser les passages piétons, il est prévu d’installer des éclairages spécifiques. 

Après en avoir délibéré, décide de : 

Solliciter la subvention au titre du dispositif PLUSSUR mise en place par l’Eurométropole de Metz. 

 



 
 
03-2024) TRAVAUX DU GYMNASE DU COLLÈGE ALBERT CAMUS 
 

Des travaux de rénovation du gymnase au Collège Albert Camus de Moulins-les-Metz sont prévus 

pour un montant de 2 812 000euros HT.  

Ce montant est indicatif et le taux de remboursement de l’emprunt est estimé à l’heure actuelle à 2,50 

%/an. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré : 

REFUSE de signer la convention avec la commune de Moulins les Metz porteur du projet, tant que le 

montant des travaux ne sera pas arrêté définitivement et que le taux de l’emprunt ne sera pas fixé. 

AUTORISE la commune de Moulins-les-Metz, en tant que maître d’ouvrage de l’opération, à 

poursuivre les démarches. 

 

04-2024) DETERMINATION DES PROPOSITIONS DE ZAENR 
 

Pour répondre à l’objectif de neutralité climatique fixé pour l’horizon 2050, tant au niveau européen, 

qu’au niveau national, la France doit accélérer le développement de la production d’énergies 

renouvelables sur son territoire. 

Dans ce contexte, la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 a créé les Zones d’Accélération des Énergies 

Renouvelables (ZAEnR). 

Dans ce cadre, les communes doivent établir une cartographie des secteurs propices aux énergies 

renouvelables. 

 

Sur le ban de la commune de Vaux, un terrain situé section 5 n°160 a été répertorié pour recevoir 

possiblement des panneaux photovoltaïques au sol. 

 

Aucun espace n’a été retenu pour de l’éolien, du solaire thermique, du solaire photovoltaïque sur 

bâtiment, de la méthanisation, de l’hydroélectricité ou de la géothermie. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal retient, à l’unanimité, la Zone d’Accélération des 

Énergies Renouvelables précitée. 

 

 

05-2024) NOMINATION DE L’ESTIMATEUR DES DEGATS DE GIBIER 

ROUGE 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- NOMME Monsieur Hervé DANIEL, domicilié 57420 VERNY, 3 rue de Laurilla, est 

nommé estimateur, chargé d’évaluer les dommages causés par le gibier rouge autre que 

le sanglier, sur le territoire de la Commune de VAUX pendant la période de la location de 

la chasse du 2 février 2024 au 1er février 2033. 

 

06-2024) RECENSEMENT DES CHEMINS RURAUX 
 

Depuis l’entrée en vigueur de loi 3DS, le conseil municipal peut délibérer afin décider le recensement 

des chemins ruraux sur le territoire de la commune. Cette délibération suspend le délai de prescription 

pour l’acquisition des parcelles comportant ces chemins. 

 

Le conseil après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de répertorier les chemins concernés pour 

établir une liste qui fera l’objet d’une prochaine délibération. 

 

 

 



 

 

07-2024) ADHESION AU CAPITAL SAREMM 
 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le rapport de Monsieur Jean COMBELLES, 

Vu les dispositions des articles L.1524-1 et L.1524-5 du Code Général des Collectivités territoriales, 

Vu les dispositions de l’article 1042-II du Code général des impôts, 

Vu la délibération en date du 5 Décembre 2022 par laquelle l’Eurométropole de Metz a accepté le 

principe de la Cession de ses actions à 40 communes pour entrer au capital de la SPL SAREMM et le 

projet de modification statutaire relatif à la modification du nombre de sièges d’administrateurs, 

 

Après en avoir délibéré, DECIDE 

 

Sous les conditions suspensives suivantes : 

- Délibération concordante de l’Assemblée délibérante de la collectivité cédante, 

- Approbation par l’Assemblée Générale de la SPL de la nouvelle composition du Conseil 

d’Administration, de la Création d’une Assemblée Spéciale et des modifciations 

statutaires en résultant. 

D’APPROUVER : 

- La prise de participation de la Commune au capital de la Société Publique Locale 

« SAREMM » par acquisition de 150 actions à l’Eurométropole de Metz d’une valeur 

nominale de un (1) euros chacune, libérées intégralemen, au prix de cinq (5) euros par 

action cédée, soit Sept cents cinquante (750) euros ; 

- Tous les frais relatifs à cette acuqisition d’actions seront à la charge de la Commune, 

laquelle sera exonérée de droits fiscaux en application des dispositions de l’article 1042.II 

du code général des impôts. 

- Le transfert de propriété des actions n’interviendra qu’après réalisation des consitions 

suspensives susvisées au jour d l’inscription de la qualité d’actionnaire de la Commune 

dans les comptes de la SPL sur justificatif de l’ordre de mouvement émis par 

l’Eurométropole de Metz. 

D’INSCRIRE cette dépense au budget de la Commune, au compte 261 Titres de participation, 

correspondant au montant à régler à l’Eurométropole de Metz, 

 

DE DESIGNER Monsieur Christian FAVRE afin de représenter la Commune au sein de l’Assemblée 

Générale de la SPL « SAREMM » et Monsieur Stéphane ANCIEN en qualité de suppléant ; 

 

DE DESIGNER Monsieur Christian FAVRE afin de représenter la Commune au sein de l’Assemblée 

Spéciale des colelctivités actionnaires minoritaires de la SPL « SAREMM » ; 

 

D’AUTORISER Monsieur Christian FAVRE à accepter toutes fonctions liées à son mandat de 

représentation au sein de la SPL « SAREMM » ; 

 

D’AUTORISER Monsieur Christian FAVRE a percevoir une rémunération au titre des fonctions 

d’administrateur qui pourraiet lui être proposées, cette rémunération étant plafonnée à 250 € pour la 

participation à une séance du Conseil d’Administration en tant qu’Administrateur et, à 600 € pour la 

participation à une séance du Conseil d’Administration en tant que Président ; 

 

DE DONNER tous pouvoirs à votre représentant pour exécuter cette délibération. 

 

 

 

 

 

 



 

 

08-2024) DEMANDE DE SUBVENTION « AMBITION MOSELLE 2020-2025 » 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’il a été décidé de créer un parking en haut du village. 

 

Le conseil après en avoir délibéré décide à l’unanimité, de solliciter une aide financière du département 

de la Moselle dans le cadre de l’aide à l’investissement des collectivités locales au titre d’«AMBITION 

MOSELLE 2020-2025» 

 

 

09-2024) DEMANDE DE SUBVENTION « FOND DE CONCOURS » 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’il a été décidé de créer un parking en haut du village. 

 

Le conseil après en avoir délibéré décide à l’unanimité de solliciter une aide financière de 

l’Eurométropole de Metz par le biais du « FOND DE CONCOURS ». 

 

 

10-2024) DEMANDE DE SUBVENTION « FUS@E » 
 

L’école élémentaire de Vaux souhaite acquérir un écran numérique interactif. 

Pour ce faire la commune doit adhérer au programme FUS@E porté par le Département, pour 

bénéficier d’un accompagnement technique, réglementaire et financier ainsi que d’une gestion 

administrative simplifiée. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à adhérer au groupement 

de commandes relatif à l’acquisition des différents dispositifs du programme FUS@E et à signer la 

convention correspondante. 

 

 

11-2024) DESIGNATION DU COMITE DE DEONTOLOGIE DE LA 

COMMUNE DE VAUX ET APPROBATION DE SES STATUTS 

 

La Commune de Vaux propose à l’assemblée délibérante : 

 

➢  De désigner les membres composant le Comité de déontologie de la Commune comme 

suit : 

- Etienne GUEPRATTE, Préfet honoraire, Président du Comité ; 

- Marie-Agnès MIRGUET, Magistrat honoraire ; 

- Bernard HERTZOG, Maire  honoraire, Conseiller général honoraire de la Moselle.  

➢ D’approuver les statuts du Comité de déontologie, ci-annexés. 

Il est proposé au Conseil municipal l’adoption des décisions suivantes :  

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

VU la loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 

portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, 

VU l’article L 1111-1.1 du code général des collectivités territoriales ainsi que les articles R 1111-1-A 

et suivants, 

VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 

 

 

 

 

 



 

 

Considérant l’obligation de la Commune de Vaux de se conformer aux dispositions du décret n°2022-

1520 du 6 décembre 2022, 

Considérant la nécessité de désigner par délibération les membres du Comité de déontologie de la  

Commune de Vaux et d’en approuver les statuts, 

 

DESIGNE, pour une période de 3 ans renouvelable une fois pour la même durée, en qualité de 

membres du Comité de déontologie de la Commune de Vaux :  

 

- Etienne GUEPRATTE, Préfet honoraire, Président du comité 

- Marie-Agnès MIRGUET, Magistrat honoraire, 

- Bernard HERTZOG, Maire honoraire, conseiller général honoraire de la Moselle.  

 

APPROUVE les statuts du Comité de déontologie tels que joints en annexe de la présente délibération 

; 

 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

Voir statuts joints à la délibération. 








